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Situation des petits bailleurs concernant les loyers impayés
Question écrite n° 17243

Texte de la question

Mme Charlotte Parmentier-Lecocq attire l'attention de M. le ministre de la ville et du logement sur les
conséquences de l'allongement des procédures concernant les impayés de loyers. En effet, pour les petits
bailleurs privés par exemple, l'investissement locatif est le fruit de nombreuses années de travail, d'épargne et
d'investissement personnel. Malgré la bonne foi d'un grand nombre d'entre eux qui entretiennent leur logement,
réalisent les travaux nécessaires au maintien de leur décence et s'adaptent aux contraintes administratives liées
à la location, le cadre législatif et le système judicaire ne semble pas les protéger. De nombreux bailleurs
victimes d'impayés de loyers, notamment ces mêmes petits bailleurs privés se retrouvent en grande difficulté
financière ; ils doivent néanmoins continuer à assumer les charges, les taxes foncières ou encore les
assurances liées à leur logement. Pendant ce temps, certains locataires de mauvaise foi peuvent se maintenir
dans les lieux ou même percevoir des aides financières sans verser de loyer. Les délais excessifs des
procédures judicaires ne permettent pas d'apporter une réponse rapide aux propriétaires en difficulté. En outre,
les démarches entreprises demeurent souvent sans effet face à une situation qui préoccupe un grand nombre
de propriétaires en France. Ce phénomène grandissant entraîne une détresse économique et parfois
psychologique chez les bailleurs ainsi qu'une perte de confiance des Français envers le système locatif,
situation qui pourrait aggraver la crise du logement dans laquelle la France se trouve aujourd'hui. Elle lui
demande donc si le Gouvernement entend établir un cadre juridique de manière à instaurer un équilibre entre la
protection des locataires de bonne foi et celle des propriétaires. Elle souhaite également savoir quelles solutions
rapides et concrètes le Gouvernement envisage de mettre en place pour répondre aux difficultés rencontrées
par les bailleurs en raison de l'engorgement des juridictions.
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